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Formulaire de candidature 

Appel à projets visant à recueillir, à valoriser, à exploiter 
ou à préserver des témoignages

1.
Données relatives au candidat
1.1.  Identification de la personne morale candidate ou de l’établissement scolaire.
Nom de la personne morale / de l’établissement : 

Pour les personnes morales, joindre une copie des statuts attestant de la constitution en personne morale sans but lucratif.
Adresse complète de la personne morale / de l’établissement (rue, numéro, code postal, commune / ville) :
Téléphone : 
E-mail : 
Site internet : 
Compte bancaire ouvert au nom de la personne morale / de l’établissement :

· Nom de la banque : 
· Compte n° & codes IBAN/BIC (SWIFT) : 

Joindre un document financier attestant de l’existence de ce compte bancaire ouvert au nom de la personne morale / de l’établissement.

1.2.  Personne responsable (habilitée à engager la personne morale/ l’établissement).
Nom et prénom : 

Fonction au sein de la personne morale / de l’établissement : 
Téléphone : 
E-mail : 
1.3.  Personne de contact (si elle diffère de celle habilitée à engager la personne morale / l’établissement).
Nom et prénom : 
Fonction au sein de la personne morale / l’établissement : 

Téléphone : 
E-mail : 
1.4.  Projets éventuels, déjà réalisés, relatifs aux thématiques couvertes par le décret, plus particulièrement dans le domaine du recueil, de la valorisation, de l’exploitation et de la préservation des témoignages.
2.
Données relatives au projet


Les projets éligibles peuvent consister en :
· la réalisation, l’exploitation et la valorisation de nouveaux témoignages ;

· la préservation, l’exploitation et la valorisation de témoignages existants.

2.1.  Nom du projet.
2.2.  Objectif principal du projet.
2.3.  Description du projet.
Description du projet en 25 lignes maximum et adéquation de celui-ci avec les objectifs généraux du décret (art. 1er)
.

2.4.  Montrer la conformité  du projet avec les critères suivants  qui doivent  permettre notamment de répondre à l’objet du décret, avec un souci de développement de la tolérance, du respect et de la citoyenneté, de garantir la qualité et la valeur des témoignages, la diversité des faits abordés et des publics ciblés et de garantir que l’exploitation du témoignage se fera dans le cadre d’un projet pédagogique (art. 15 §1) :
Poursuivre soit un objectif pédagogique à l’intention des acteurs de l’éducation et/ou des jeunes soit un objectif d’information et de sensibilisation à destination d’un public large.
Etre mené en collaboration avec des personnes spécialistes du sujet traité et/ou en partenariat avec d’autres personnes morales ou institutions. 
Préciser :
· les noms et qualités des intervenants (personnes physiques, personnes morales, institutions) ;
· la nature de leur intervention dans le projet.
Etre accompagné d’une mise en contexte historique solide.
Lorsque le projet est proposé par un établissement scolaire, il doit en outre :

Etre approuvé par le chef d’établissement : joindre un document attestant de cette approbation.

Etre mené dans une optique pluridisciplinaire et s’inscrire dans le cadre des matières d’enseignement : préciser les matières impliquées dans le projet et montrer comment elles le sont dans une optique pluridisciplinaire.


Lorsque le projet est proposé par une personne morale sans but lucratif, il doit s’insérer dans les axes d’action de cette dernière.

2.5. Public(s) cible(s)
Décrire les caractéristiques du/des groupe(s) cible(s) visé(s).
2.6.  Calendrier et contenu des différentes étapes du projet (les projets doivent être clôturés au plus tard le 30 septembre 2011) : préparation, réalisation et exploitation. Décrire les différentes phases et le timing précis de mise en œuvre et de développement du projet.
Date de début : 

Date de fin : 
Préparation.
Réalisation.
Exploitation
2.7.  Caractère innovant du projet
2.8. Production(s) prévue(s) et support(s) envisagé(s).
2.9. Canaux  de diffusion envisagés. 

Décrire le plan de communication envisagé pour faire connaître le projet et diffuser ses résultats. 


2.10. Critères objectifs permettant d’évaluer le projet et les effets escomptés. 


Préciser :
· les critères d’évaluation pris en compte ;

· la/les méthode(s) d’évaluation utilisée(s).

2.11. Suites envisagées / effets multiplicateurs supposés du projet. 
3.
Données relatives au budget
Budget (recettes / dépenses) ventilé en rubriques /postes distinct(e)s couvrant les différents aspects de la réalisation du projet.

Description précise de l’affectation et de l’utilisation de la subvention demandée dans le cadre du présent appel à projets. La subvention ne peut être octroyée que si le candidat ne bénéficie pas d’autres subventions octroyées pour la même rubrique ou le même poste, soit par la Communauté française, soit par d’autres pouvoirs publics (art. 18).

Indiquer les subventions/financements obtenus ou sollicités hors décret  pour la réalisation du projet ainsi que leur affectation et utilisation précises.







� A savoir : 


1° développer la transmission de la mémoire des faits qualifiés de crimes de génocide, de crimes contre l’humanité ou de crimes de guerre d’ampleur notable, ainsi que la transmission de la mémoire des faits de résistance ou des mouvements ayant résisté aux régimes qui ont suscité ces crimes ;


2° perpétuer la mémoire liée aux faits visés au 1°, notamment par les témoignages ;


3° faciliter et organiser l’accès aux ressources et à la documentation disponibles qui favorisent notamment la compréhension des mécanismes et des facteurs historiques qui ont mené aux faits visés au 1° ;


4° favoriser la découverte et la connaissance de la mémoire des lieux où se sont déroulés les faits visés au 1° ;


5° stimuler des activités et des projets destinés au grand public, en particulier aux jeunes générations, en vue de transmettre la mémoire des faits visés au 1°.








